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< 'SI2 JOt;RNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SGUS LE MANDAT DE LA FRANCE, '16 novembre 1940 

faits à uh individu, mandataire accepté par les autres, 
L~ comptable qui effectue le payement est libéré par 
l'acquit de C!et intermédiaire auquel incombe la répar­
tition des sommes, par lui touchées, entre les ayants­

lIroit, 
Par extension de ces dispositions le payement -des 

salaires d'ouvriers, manœuvres, el11ployes au mois ou 
à.la journée peut être effectué par l'intermédiaire l'!'ùn 

" billeteur. '" ' , 
Le montant total ,de la créance 1'!st payé au billetellr 

sur présentation d'un état d,érompté dit,« état de 
billetage» et acquitté' prélablemen! par 11.)1; Ce der­
.nier est tenu de rapporter, .<jûment émargé et timbré, ' 
l'état en, 'question· qui servira de pièces justificatives. 

L"ét4t·,porfe alors la formule suivante: "« -Les sous­
signés aJitorisent leur mandataire M.' (nom ·du bille­
teur) à percevoir leurs salâires et en don!le bonne et 
valable quittance »; 

6<> - Signatures. - 11 est pariois, impossible' de 
retrouver l'auteur . d'une "opératiOI] du fait ql!e la 
signature est illisible. . , ' 

Des instructions ininistérielles prescrivent que les 
signatures d,oivent être li~ibles ,et quieUes peuvent 

"être suivies éventuellement de lel\l' tradriction en écri­
ture ordinaire ou fie l'",pposition d'un, ;cachet humide, 

Enfin, l,'arfide 30 de l'instruction du 22 février 
1928 stipule 'égaiement que « les signature~ doivent 

'être lisibles, -et ne pas consister ell Il!! sill!ple para­
phe. ), l'. 1-'"· -.c _ . .,. 

MOlllUli2$., - Les billets de la banque de France 
qui' sont açœptéâ par les agents spéciatIX doivent faire 
à la première occasion l'objef d'un envoi de fonds 
sur 1e ,trésor, 

Il en' est de mênre pour les 'billets et coupures traV 
usagés ou endommagés. ' ' 

* 
* * 

".le suis cpnvaincu· que l'exposé suèt'iî1l:l, qui préçède 
permettra â'évilèr",uIJ grand nombred'erreursou.d'hési· 
talioriS aux agelits>pécülux qui he ~.oivent pas perdre 

'de vue que les ,demers à eUl( confies représentent te i 
fruit du travail e~ de l'épargne des contribuables et 
pl;r conséquel)t doivent faire I:çbjet de leur part d'une 
'!ttentiilri de tous les instants, , 
, A ce titre ils ne doivent jamais s'en dessaisir sans 


,..vérifier au préalable les drpit;s' des bénéficiaires, , 

,J'incline à, penser que, "pll'I-, ailleurs, ces ditëçtives 

auront pOur effet, par une c!1l1aboration étroite entre 
les chefs de circonscription et les !lgents spéçiaux, di: 
simplifier les rouages administratif~.et de lès affran­
chir ,des formalités inutiles dans ,;1Ù1 esprit à la fois 
ré!lliste et té,alisateur.·'" , 

Lomé, le 31 octobre 1940. ., 
Le Oouverneur des ColO!!ies, 

CommiSsaire de la République au Togo, 
L. MONTAGNÉ. 

Organisation adm*nlstralive 

ARRETE N" 466 por/a.nt creation et. o,gànisaiion du 
'service de. sûreté. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER ne LA LtOlON n'HONNEUR. 

Vu l'arrêté nCf 92 du 14 février 1933 créant un service de 
police et'de sûreté, oomplét~, par p'arrêté n;) 227 du la mai,
1935; , , . " 

Vu l'arrêté nO 444 ,du 9, aofit ,1937 portant création et 
organisation de la d~recijOJl de poUce; " 

ARRETI;: 
ARTICLE PREMIER, - La direction 'Ile' Police 'est Sup­

primée poor oompter du 7 novembre, 1940".. ' .,'
'. ," . 

ART. 2. - Il est créé au terrItoire ,du Togo .l!n ser"" 
vice dit de sûreté rattaché au bureau, des affaires poli-,: ' 
tiques. " . 

Ain: 3. - Le service de sûreté comprend:. .... ~~, 
a) la secüon 'de sécurité. et des recherches': surveil~ • 

lance des agissements' de na,ture 'à troubler l'ordre .." 
public du TerritOire - recherche Cles' l'ensdgllements 
politiques - police générale.' ',', .. " 

• b) la section de la police technique: identité judb 
ciaire, daCtylosoopie, laboratoire.,', . ,", 

c) la secti0tl, de l'émigration 'e.t de l'immigt,alkm'; 
délivra!lce des' passe-ports, contrôle des étrangers -et 
d'j.lfle manière' générale application du décret du 
lO,s.!lptembreJ935 régh!mentant les 'conditions d'ad­

'misslQri 'et de séjour des 'nationaJix français et étran­
gersau 'rogo, ,,' , " 

ARt: 4. ~ Les fonctionnaires appl!rtenant 'aux éadres, 
européen et indigène de la police' dll Togo peuvent 
être détachés au S'crvice de sûreté. ' " . 

.. Il est placé auprès du chef du ,bureau des affairés' 
'\ politiques, en qualité d'adjoint tech/lique, un agent. 
\ du èàdree<mo.pécn de la poUC!e du Togo, }, 

ART. $. -'- Dans les centres utbains, le service de 
police est dirigé par,un ou plusieurs c(!mmissaires. 
de police, choisiS par le ~mmissai~ de la République 
et placés SO'US l'autorité ,directe des commandants de 
cercle et de SIlbdivisi,on admiriil>t.Tative. • 

A Lomé, le oommissaire urbain a la direction géné-­
raie et la responsabilité du service de police <le la 
ville. Il correspond seul' avec les autorités loc,al<~s,' 

ART. 6,'~' 'tous les renseignements d'ordre poli: 

.tique recu,èillis dans les cercles et les subçlivisions; 

sont adr,essés immédiatement par les voies les plus. 


, ,r,,:pides par les cgmmandants de circonséription, admi­
nistrative intéreSsés, au chef-lieu du Territoire (Bu­
reau des affaires politiques - Service de sûreté)_ 

ART, 7, ..:l' Sont abrogéb tputes dispositions anté­
rieures contraires et notamment l'arrêté no" 444 dû 
9 août ] 937 sus-visé, ­

ART. 8. - Le présent arrêté sera enregistré, com­

,muniqué et publié partout où besOin sera. 


Lomé, le 6 'novembre 1940. 
t. MONTACNÉ. 

Douant. 

ARRETE No 467 portmlf créatioll d'un poste de 
dOJUJlles. 

,LE OOUV~,~NEU.R DES COLONIES, 
. OFFtCIER DE LA LtOlON n'HONNEUR, 

., 'COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE, 
Vu le décret du 23 mars 1921 üéterrnir:ant les attributions: 

. et les pouvoirs .du CommiSsaire de la Répubilque au Togo;1COMMISSAtRE DE LA RÉPUBUQUE, Vu le décret du 19 septembre 1936 portaitt réduction 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant lés attrîDutîons des dél?enses administratives du Togo, modifié par celui 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; du 20 JuHlet 1937;' " .' 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction Vu le décret du 11'no~embre 1926 portant réglementation 

des dépenses administratives du Togôl modifié par celui douanière dans le territoÎre du Togo ptacé souS le mandat 
du 20 juillet 1937; de la Françe~ notamment l'article 118 de te décret; 
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